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Comptes rendus des CTL du 11 juin et 19 juin 2018


Le point le plus important de ce CTL du 11 juin 2018, concerne la restructuration du réseau, puisqu’il annonce la fermeture de 3 trésoreries sur notre département au 1er janvier 2018.

La machine de guerre destructrice lancée sur la fonction publique passe à la vitesse supérieure tandis que l’annonce des décisions de CAP 2022 serait une énième fois repoussée. Néanmoins nos directeurs sont convoqués fin juin à une réunion qui devrait apporter de nouvelles directives….. De casse bien évidemment !!!!

 Sur notre département et ce dès le 1ER janvier 2019 :
 Fermeture de la trésorerie spécialisée de Castelsarrasin
Les missions sont transférées sur Moissac, ainsi que les postes. 

Nos collègues qui ont déjà vécu le transfert de Moissac sur Castelsarrasin sont ravis vous n’en doutez pas bien évidemment !!! 

Postes transférés : 4C 1B 1A adjoint, 1A+

La  permanence «fiscale » assurée par le SIP/SIE de Moissac sera remise en place à raison d’1/2 journée  par semaine en période d’échéance. 

Pour mémoire, il existait une permanence identique il y a une dizaine d’année qui a été supprimée, Cette dernière était indemnisée par la commune. Aujourd’hui, cela se fera gratuitement sauf à rémunérer les frais kilométriques soit environ 15km A/R x 0,25 = 3,75€. Les agents concernés sont ravis !!!!

 Fermeture de la trésorerie de Saint Antonin Noble Val
L’ensemble des missions est transféré à Caussade. Les agents suivent les missions.

Postes transférés: 1B 1C sur Caussade le A+ reste en réserve au TAGERFIP.

Permanences assurées seront à redéfinir entre la Trésorerie de Caussade et le SIP de Montauban : 2 ½ journées par semaine dont ½ journée sur rendez-vous du 15 avril au 15 juin puis du 1er septembre au 30 novembre.

Et une ½ journée par semaine hors période d’affluence.

 Fermeture de la Trésorerie de Lafrançaise :

1 commune Molières rejoint la trésorerie de Caussade 

2 communes, Labastide du Temple et Meauzac au SIP-SIE de Moissac

et les 7 communes restantes (Labarthe, Lafrançaise, L’Honor de Cos, Montastruc, Piquecos, Puycornet et Vazerac au SIP de Montauban.  

Les deux postes B seront transférés à Moissac-Castelsarrasin.
Permanences assurées par le SIP de Montauban: 2 ½ journées par semaine dont ½ journée sur rendez-vous du 15 avril au 15 juin puis du 1er septembre au 30 novembre 

Et une ½ journée par semaine hors période d’affluence.

Vote contre à l'unanimité de ces restructurations nécessitant une nouvelle convocation du CT le 19 juin.

Bilan de l’entretien professionnel pour les cadre A et C

A priori 71% des agents auraient obtenu une revalorisation. 3 recours dont 1 satisfait et 2 partiellement satisfaits.

Du fait de la suppression des majorations d'avancement pour toutes les catégories en 2017, l'attrait des agents pour les recours est en baisse constante. Par contre, il convient pour les agents de s'assurer qu'il existe une cohérence entre les appréciations littérales et le profil croix. Il ne faut pas à hésiter de faire appel si ce n'est pas le cas. Les représentants de la CGT Finances Publiques sont là pour vous aider à décrypter le langage administratif utilisé dans ces comptes rendus d'évaluation. N'hésitez pas à les contacter.

Bilan Handicap
La DGFIP annonce un recrutement de 144 agents reconnus  handicapés. C’est elle qui détermine le lieu d’implantation. En 2017 aucun agent n’a été recruté sur notre DDFIP dont le nombre d’agents disposant d’une reconnaissance de travailleur handicapé s’élève à 22. 

Pour 2018 un poste de cadre C a été ouvert sur le 82. Il a suscité 90 demandes. 

Il y a donc encore beaucoup de travail à faire !!!

Ce nouvel agent intégrera la DDFIP au 30 juillet après un stage de 6 semaines à l’ENFIP. 
Un certain nombre d’aménagements de poste ont été réalisés financés par le CHS-CT ou le bureau RH-2C.

QUESTIONS DIVERSES :

Nous demandons que soit acté au PV que les écrêtements intempestifs dus au passage de AGORA vers SIHRIUS soient restitués. La parité administrative précise que la demande doit tout d’abord être faite auprès du chef de service (sauf problème). 

Nous demandons également des précisions sur le rôle des personnels des MSAP (maison des services au public) quant aux informations données en matières fiscale. La direction précise qu’effectivement des stages ont été proposés aux personnels des MSAP pour la campagne 2018 ainsi que pour la mise en place du PAS. Cependant ces derniers ne doivent pas se substituer à l’agent qui vient assurer la permanence. Nous constatons néanmoins que la position de l'administration qui nous est faite, laisse subsister une ambiguïté.
Compte tenu du vote « contre » de l'ensemble de la parité syndicale sur la restructuration du réseau, un deuxième CT a été convoqué le 19 juin, notre participation s'est limitée au dépôt de ce document qui sera annexé au compte rendu :

« Monsieur le Président,

lors du CT du 10 avril 2018, Nous vous avions demandé si vous étiez avec ou contre les agents afin de lutter contre les effets dévastateurs de CAP 2022.

Compte tenu de la réponse que vous avez faite lors du précédent CT nous comprenons que vous êtes contre les agents.

Vous nous l'aviez déjà fait comprendre lors du mouvement de grève impulsé la semaine du 14 au 17 mai dernier, en décidant d'ouvrir coûte que coûte le CDFIP de MONTAUBAN au public, y compris en prenant des risques pour la sécurité des personnels et notamment des agents stagiaires mis en contact du public dans des conditions difficiles et sans le tutorat d'agents expérimentés. 250 personnes dans la file d'attente pendant environ 2 heures pour accéder au service.
Vous allez nous dire que c'est pour la défense du service public que vous avez fait cela. Nous, nous pensons que c'est pour votre image et celle de l'administration centrale.

Car si vous aviez l'ordre demain de supprimer la réception du public dans les SIP vous le feriez sans état d'âme. Et qu'en serait-il de votre précédente notion du service public ? Vite oubliée je pense…...

Malgré cela les agents ont atteint leur objectif, sensibiliser les usagers que CAP 2022 va vers la destruction d'un bien commun utile aux personnes qui en ont le plus besoin.

« Être droit dans ses bottes » comme l'avait dit M JUPPE est dans l'air du temps, comme l'est aussi de dire que c'est par loyauté à ce gouvernement démocratiquement élu que vous appliquerez CAP 2022 et qu'il n'y a pas d'autres solutions car, « où irait la république ! »

On se demande bien où elle va d'ailleurs la République bien loin de ces principes fondateurs d'égalités de traitements. 

Mais l'exercice de la démocratie ne se résume pas aux résultats des urnes, chèque en blanc signé aux heureux élus. Il s'agit pour la faire vivre de donner aux corps intermédiaires de notre société notamment les syndicats des espaces où leurs aspirations soient entendues. C'est cela la démocratie, accepter que les décisions puissent surgir de la base et être appliquées.

L'exercice de la démocratie ce n'est pas qu'accepter des décisions unilatérales conçues par des premiers de cordées (pour des premiers de cordées). Surtout qu'ils sont bien loin des préoccupations de « Monsieur tout le monde ».
Donc vous pouvez trouver dérisoire le combat mené par les agents du département pour lutter contre les réformes de CAP 2022, mais eux au moins, auront la satisfaction d'avoir tout fait pour conserver ce service public républicain que la DGFIP se doit d'assurer. Nous ne sommes pas certains que vous pourrez en dire autant !!!
Vous pouvez également compter sur la CGT Finances Publiques pour continuer ce combat. »
RACINE CARREE










